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Depuis près de six décennies, les nations Unies dépensent de gros moyens pour asseoir un nouvel ordre mondial dont la taille de finalité est la paix, la justice distributive, la démocratisation, la bonne gouvernance…..

Mais force est de relever que les idéaux sont bafoués soit par la folie humaine (guerres, coutumes, épidémies) soit par les caprices de la nature (aléas climatiques, tremblement de terre, éruptions volcaniques….)

Bien des défis aux allures fatidiques auxquels sont confrontés la communauté internationale, souvent au péril des acteurs humanitaires et aux ressources souvent limitées.

La gestion des actions humanitaire exige du doigté pour accompagner les bénéficiaires vers une réinsertion responsables, débouchant sur un développement endogène et intégré.

Etat des lieux de l’action humanitaire en RDC, cas du Territoire de Fizi

Les deux dernières guerres civiles en RDC, dites de libération (celle de 1996 et de 1998) ont charrié des assassinats à grande échelle, la violation des droits humains les plus élémentaires, en l’occurrence de violations sexuelles, infligées aux filles de moins de dix ans jusqu’aux femmes de plus de 70 ans, pillage et destruction du patrimoine individuel ainsi que des infrastructures socio-économiques.

Avec les cessations des hostilités, les agences humanitaires, le Comité International de la Croix Rouge et des ONGI ont volé et volent au secours des populations vulnérables.

Bien des domaines sont ciblés : la réinsertion des rapatriés, la sécurité alimentaire, eau et assainissement, santé, éducation, le VIH/sida, la protection de l’enfant, violences sexuelles, les droits de l’homme …..

Les agences onusiennes, les ONG Internationales et locales se fractionnent en clusters pour essayer de mieux desservir les vulnérables et éviter toute duplicité grâce à la mise au point de la cartographie des interventions au niveau du cluster.

Certes des besoins sont immenses et la part des humanitaires ne saurait que oculager, tant soit peu, la misère, la vulnérabilité.

Au demeurant, si nous remontons à la période d’après la première guerre civile de 1996, bien des projets ont été abandonnées par les ONG Internationales, à mi-parcours. D’autres encore, apparemment bien réalisés, n’existant plus, sous la fameuse étiquette d’urgences locales.

Loin de tisser des rapports de partenariat, de confiance et de transmission de leadership, des agences, ONGI humanitaires épousent des attitudes de méfiance, de rivalité voire même de suspicion à l’endroit des ONG locales. Loin de blanchir les faiblesses de ces dernières mais la pérennité des actions humanitaires, des onusiennes, du Comité International de la Croix Rouge et des ONG internationales ont pour passage obligé la capacitation et la responsabilisation effective des ONG locales. Que le choix des partenaires locaux se base sur leur enrichissement à la base, leurs réalisations dans le temps et dans l’espace force est de relever que bien d’ONG locales satellites se créent lors de l’intervention de ces agences Onusiennes dans le milieux, dont ceratines sont des opportunités sans avenir. 

Par ailleurs, d’autres ONG s’évertuent à travailler en lieu et place des ONG locales et dont les réalisations sont d’une fragilité telle qu’une ONG locale n’aurait fait. Sous la fameuse couverture d’urgence, on recourt à des solutions éphémères, sans lendemain. L’on joue sur les apparences fallacieuses, multipliant des pancartes et tableaux sur des places publiques pour le souci de viabilité au rendement nul.

En effet, le 30 mars de l’année en cours, les agences Onusiennes et les ONGI ont organisé une journée humanitaire à Baraka/Fizi en RDC.

Au cours de cette manifestation, la population était conviée à s’imprégner des objectifs de partenariat humanitaire respectifs, de leur programme d’actions, de leurs réalisations,  des ressources locales, principe humanitaire de taille.

Le bilan de cette journée humanitaire  a été mitigé au regard des réalisations du partenariat avec ONG locales en vue de leur capacitation.

Par ailleurs, dans la méthodologie de travailler à vecteur, des acteurs humanitaires s’évertuent à se jeter à l’eau sans étude préalable, se basant sur l’évaluation sommaires.


A titre illustratif : un champ pilote de boutures de manioc résistant à la mosaïque dans une région de plus de 2500 m d’altitude, la distribution des semences  à mi-saison culturale, la distribution des intrants incomplets ou inadapté…. Le recours au crossing avec des ONG locales du nord pour le sud et pourtant des ONG locales du terrain ont des capacités similaires, aménager des abris en plastic sheeting pour des rapatriés et surtout à deux pièces (7m x 5m) à tous les rapatriés sans tenir compte de la taille de la famille, la réhabilitation de structures scolaires au lieu d’en construire, car l’effectif de la population scolaire  a presque doublé et pour cause, le HCR s’arrête exclusivement. Il n’est pas rare que les acteurs humanitaires parlent sciemment de réhabilitation pour accéder au financement, alors que le projet relève d’une reconstruction. 

Stratégie d’amélioration d’actions humanitaires
Pour la pérennité des actions des nations, nous proposons :

· D’octroyer des financements des projets, non seulement d’urgence mais aussi des projets durables en faveur des ONG locales. 

· Que les ONGI jouent le rôle d’intermédiaires entre les bailleurs et les acteurs (ONG locales) de peur que les ONG locales ne dérapent de leur mission humanitaire. Ainsi les ONG locales doivent-elles être responsabilisées tant au niveau financier que matériel en signant directement le contrat de partenariat avec les organisations Onusiennes ou bailleurs de fonds. 

· Pour enrayer toute suspicion et rendre efficaces en gestion des ONG locales, qu’ils soient mis à jour des outils de gestions adéquats.

· Que les agences Onusiennes ONGI et le CICR travaillent exclusivement avec des ONG locales des territoires dans divers projets / programmes.

· Que la capacitation du personnel fasse partie intégrante des activités de tout projet / programme.

· Que toute action soit le produit d’une étude à laquelle la population a participé à traves les ONG locales.

· Que les ONGI aient pour un de leurs objectifs de redynamiser les structures des ONG locales pour consommer des financement aux lendemains incertains et fragiles. 

· Que les actions des Nations Unies s’organisent indistinctement et à l’abri de toute discrimination quel que soit le coin, pays, continent où elles s’exécutent (ration alimentaire, abris….)
Fait à Baraka, le 21 décembre 2006
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